CORPUS 2:

Document 1: G. Charles, “Ca chauffe!, L’Express, n° spécial du 21/12/06 au 03/01/07 

   Le dioxyde de carbone, ils ap​pellent ça pol​lution. Nous, nous appelons ça la vie!  En mai 2006, quelques jours avant la sortie du film d'Al Gore, les téléspectateurs américains ont pu voir ce spot publicitaire vantant les avantages du CO2, “un gaz inoffensif, indispensable à la croissance des plantes”. Financée par le Competi​tive Enterprise Institute (CEI), une organisation de lobbying créée par Exxon-Mobile, premier groupe pé​trolier mondial, cette pro​pagande a déclenché une avalanche de commentaires indignés, montrant à quel point le camp des sceptiques est aujourd'hui à court d'arguments.

   Depuis 1967 et la première publication scientifique mettant en évidence la pos​sibililé d'un réchauffement du climat lié à la concen​tration des gaz à effet de serre dans l'atmosphère, les industriels du pétrole, de l’automobile et de l'éner​gie n’ont eu de cesse de nier le phénomène. Quand, dans les années 1980, des données de plus en plus précises et inquiétantes ont poussé les Nations unies à s'emparer de la question en créant le Groupe intergou​vernemental d'experts sur l’évolution du climat (GIEC), les multinationales américaines, inquiètes de se voir imposer de nouvelles contraintes antipollution, se sont mobilisées en finançant une myriade de fondations destinées à lan​cer des campagnes pour contrer les études sur le ré​chauffement. Exxon-Mobil aurait ainsi versé 8 millions de dollars entre 2000 et 2003 à des groupes comme le CEI ou l'American Eterprise Institute.

   Fondée en 1989 par Texaco British  Petroleum, Ford, General Motors, Chrysler.., la Global Climate Coalition a milité contre le protocole de Kyoto et la réduction des gaz à ef​fet de serre tout en lançant des campagnes d’ “ infor​mation” visant à discrédi​ter les conclusions du GIEC. Sous l'administration Bush, les “négationnistes” ont gagné à leur cause les plus hautes autorités de l'Etat, comme James Inhofe, responsable de la commission environnement du Sénat, qui a qualifié le réchauffement planétaire de “plus grand canular jamais perpétré envers le peuple amé​ricain”. Souvent financés par ces organisations, des scientifiques critiques sont montés au créneau en pointant les lacunes et les incertitudes des modèles élaborés par les climato​logues. Ils ont tour à tour remis en question la fiabi​lité des mesures de tempé​rature, affirmé que les glaciers continuaient de croître, argué que le réchauffement se limitait aux couches les plus basses de l'atmosphère ou s'expli​quait par les cycles naturels du soleil.

   Toutes ces objections ont été balayées par les experts. Un certain nombre d'évidences scientifiques ont fini par s'imposer qui ne souf​frent plus, aujourd'hui, au​cune contestation: oui, le climat se réchauffe, et cette évolution est bien liée à l'augmentation des gaz à effet de serre produits par les combustibles fossiles. La concentration du CO2 dans l'atmosphère a pro​gressé de 30 % au XXe siècle et la température globale a monté de 1°. Le taux de gaz à effet de serre devrait encore doubler d'ici à 2050 avec l'industrialisation des pays émergents, comme la Chine et l'Inde. Si aucune mesure n'est prise pour limiter la pollution, le climat de la planète atteindra bientôt un niveau inconnu depuis 30 millions d'années. L’océan Arctique fond à raison de 9 % par décen​nie, des pays entiers sont menacés par la montée des eaux, les sécheresses, les inondations, les cyclones. Même les industriels amé​ricains contestataires ont

dû se rendre à l’évidence. Ford et General Motors ont quitté la Global Climate Coalition. “Le débat est clos, déclarait en septembre John Hofmeister, président de Shell. Quand 98 % des scientifiques sont d'accord, il n'y a plus à tergiverser, » Quant à Exxon-Mobil, chef  de file des contestataire du réchauffement, ses diri​geants ont annoncé, au début de novembre, qu'ils allaient contribuer au fi​nancement d'une étude de l'Union européenne sur le stockage du dioxyde de car​bone. Une façon de recon​naître l'inéluctable.

  Que faire? Les calculs des économistes montrent qu'il n'y a plus le choix: le coût du réchauffement sera beaucoup plus élevé que celui des mesures néces​saires pour l'éviter, comme l'a montré le rapport de l'ex​pert Nicholas Stern remis le 30 octobre au ministre britannique des Finances. L’ancien économiste en chef de la Banque mondiale estime qu'une stratégie de prévention des rejets de gaz à effet de serre appliquée dès maintenant reviendrait à 1 % du PIB mondial (349 milliards d’euros, soit l'équivalent des dépenses planétaires en publicité) mais la facture sera de 5 à 20 fois plus élevée si l'on n'intervient pas. Le problème, c'est que les déci​sions à prendre nécessitent des prévisions fiables. Or la science, en la matière, n'offre que des incertitudes. Les dernières estimations du GIEC sur la hausse de température prévue en cas de doublement de la quantité de CO2 varient de 1,4 à 5,8°. Certains phéno​mènes pourraient brutalement accélérer la montée du thermomètre, comme la fonte des glaces polaires, qui réfléchissent aujourd'hui une partie du rayon​nement solaire, ou le dégel de la toundra, susceptible de dégager autant de car​bone dans l'atmosphère que la combustion du pé​trole et du gaz. Une seule chose est sûre: l'humanité ne dispose que de quelques années pour agir, Sachant qu'il a fallu près de qua​rante ans pour prendre conscience de cette ur​gence, il ne reste plus qu'à espérer.

                      Gilbert Charles, “Ca chauffe!, L’Express, numéro spécial du 21/12/06 au

                                                                                                                               03/01/2007 

Document 2: Gilbert Charles “ Demandeurs d’asile climatique”, L'Express, 

                                                         Numéro spécial (décembre 06 - janvier 07)

   Les effets d u réchauffe​ment vont se faire sen​tir de plus en plus durement sur la nature mais aussi sur les hommes, en provoquant notamment des exodes massifs de po​pulations. La seule éléva​tion des océans pourrait ainsi forcer quelque 100 millions de personnes par an à quitter leur région entre 2020 et 2100, selon Robert Nichol1s, professeur à la Middlesex University de Londres. Chassées par les inondations, le manque de pluie ou de terres culti​vables, des cohortes de « ré​fugiés climatiques » vont se retrouver sur les routes, la plupart originaires des pays les plus pauvres. Selon les modèles des météorolo​gistes, le continent africain, qui contribue le moins à la production de gaz à effet de serre, devrait-être l'un des plus touchés par l'intensification des phéno​mènes climatiques : la sé​cheresse devraits'étendre autour du Sahara jusqu'au ,Moyen-Orient, et les pré​cipitations augmenter sur les zones côtières. Les côtes

densément peuplées d'Asie et d'Inde risquent égale​ment d'être gravement tou​chées, ainsi que les îles du Pacifique, où les habitants

de l'archipel de Tuvalu ont déjà demandé officiellement l'asile “climatique”  à l'Australie et à la Nou​velle-Zélande. 

                                        Gilbert Charles “ Demandeurs d’asile climatique”, L'Express,

                                                                        Numéro spécial (décembre 06 - janvier 07)

Document 3: Science et vie, novembre 2006

Climat: l’équilibre est rompu

   (…) Prendre des mesures s'avère donc indispensable. Mais lesquelles? Un projet semble actuellement émerger. Baptisé "la théorie des coins de stabilisation", il est apparu en 2004 dans la revue Science et est, depuis, évoqué comme une approche pragmatique et utile permettant de réduire nos émis​sions. A l’origine de cette théorie, on trouve Stephen Pacala et Robert So​colow, deux professeurs de l'univer​sité de Princeton, coresponsables d’un vaste programme de recherche sou​tenu financièrement par les multina​tionales BP et Ford. Leur idée? Exa​miner comment l'humanité pourrait concrètement empêcher le CO2 atmosphérique de doubler sa concentration préindustrielle d'ici à 2050, autrement dit de dépasser le seuil de 500 parties par million (ppm) (contre 380 ppm aujourd'hui), considéré par les climatologues comme le seuil d'entrée dans une zone de danger sérieux. Les deux chercheurs se sont basés sur le scénario qui vise à maintenir à l'échelon planétaire, les émissions humaines au niveau d'aujour​d'hui – 7 gigatonnes (Gt) de carbone par an – pendant le demi-siècle à venir, avant de les abaisser peu à peu, car, au rythme actuel, si rien n'est fait, elles doubleront d'ici à 2055. Ce sont donc quelque 150 Ct de car​bone qu'il s'agit d'empêcher de ga​gner l'atmosphère! Le problème étant qu'aucune mesure ni technologie ne permet à elle seule d'at​teindre cet objectif, ni même la moitié de cet objectif.

LA THÉORIE DES "COINS"

   D’où l'intérêt de recourir à un large éventail de solutions, et de définir des politiques qui seront des cocktails de ces mesures. C’est avec cette idée en tête que Pacala et Socolow ont passé en revue les principales pistes envisageables, s’efforçant d’en déchiffrer le plus possible les éléments concrets. Le résultat, ce sont quinze  “coins” que les deux chercheurs ont définis, c’est à dire des activités permettant chacune de réduire les émissions de carbone de 1 Ct à l'horizon 2055. Par exemple le “coin des véhicules”, (qui consisterait à remplacer les véhicules actuels par d'autres consommant deux fois moins), le "coin du carbone" (où il s'agirait de capturer et enfouir dans des couches géologiques étanches, les émissions de carbone des centrales au char​bon) ou encore le "coin des biocar​burants" (multiplier par 100 la pro​duction actuelle en éthanol du Brésil et des et des Etats-Unis)... Appliquer sept mesures de la liste (non ex​haustive) des quinze proposées suf​firait à ramener en 2055 les rejets de carbone à leur niveau de 2005.

   Cette théorie met en tout cas l'ac​cent sur un point: il faut agir dès maintenant. Le principal obstacle résidant dans le contexte internatio​nal de vive concurrence qui oppose non seulement les entreprises, mais aussi les Etats. Ce contexte encou​rage ce que l’on appelle, en théorie des jeux, la "stratégie du passager clandestin", qui consiste à participer le moins possible à l'effort global, puisque les bénéfices dudit effort se​ront de toutes façons partagés entre tous les joueurs. Une tentation à la​quelle seul un sens élevé des responsbilités peut permettre de résister. Pour éviter que le bateau Terre ne finisse par chavirer sous le poids des passagers clandestins...


                                                                                               Science et vie, novembre 2006
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